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1. LA PROCEDURE BUDGETAIRE 2026 POUR LE FEAGA 

Le budget général de l’Union européenne pour 2026, fondé sur un accord obtenu 

entre le Conseil et le Parlement européen le 15 novembre 2025, a été adopté par le 

Conseil le 24 novembre 2025 et par le Parlement le 26 novembre 2025. En vertu du 

budget approuvé, 40 011,3 millions d’EUR en crédits d’engagement et 

39 958,1 millions d’EUR en crédits de paiement ont été alloués au Fonds européen 

agricole de garantie (FEAGA). La différence entre les deux montants provient de 

l’utilisation de crédits dissociés pour des mesures spécifiques mises en œuvre par la 

Commission dans le cadre de la gestion directe, principalement liées à des mesures 

opérationnelles d’assistance technique et de promotion exécutées au moyen de 

programmes multiples et d’autres actions. 

 

2. RECETTES AFFECTEES AU FEAGA 

Conformément à l’article 45 du règlement (UE) 2021/2116, les recettes provenant de 

corrections financières effectuées dans le cadre de décisions d’apurement financier et 

d’apurement de conformité ainsi que d’irrégularités constituent des recettes affectées 

au sens de l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509.  

Conformément à l’article 45, paragraphe 2, les recettes affectées perçues peuvent 

servir à financer les dépenses du FEAGA ou du Feader. Toute recette affectée perçue 

qui n’a pas été utilisée à la fin d’un exercice donné est automatiquement reportée sur 

l’exercice suivant1. 

Le budget du FEAGA pour 2026 comprend: 

• les estimations par la Commission des besoins de financement pour les mesures 

de marché (y compris la réserve agricole) et les paiements directs en gestion 

partagée ainsi que les autres dépenses relevant de la gestion directe; 

• les estimations des recettes affectées à percevoir au cours de l’exercice; 

• et les recettes affectées inutilisées issues de l’exercice précédent. 

Pour le budget 2026 du FEAGA, la Commission a proposé un niveau de crédits 

calculé en déduisant les recettes affectées estimées totales des besoins de dépenses 

globales estimés.  

Lors de l’établissement du budget pour 2026, la Commission a estimé que les 

recettes affectées disponibles s’élevaient à 928,5 millions d’EUR, dont 70,2 millions 

d’EUR reportés du budget 2025. Bien qu’elles soient en principe disponibles pour 

toute intervention du FEAGA, la Commission a pris en considération, dans un souci 

de simplification, l’estimation globale des recettes affectées pour la ligne budgétaire 

relative à l’aide de base au revenu pour un développement durable (poste 

08 02 04 01).  

 
1 L’article 12, paragraphe 4, point b), du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union dispose 
que les crédits correspondant aux recettes affectées internes ne peuvent faire l’objet d’un report qu’au seul 
exercice suivant. Aussi, dans l’intérêt d’une bonne gestion budgétaire, les recettes affectées reportées sont-
elles généralement utilisées avant le crédit voté pour l’article budgétaire concerné. 



 

 

3. TABLEAU: CONSOMMATION PROVISOIRE AU 30 AVRIL 2026 

Le présent rapport expose l’exécution provisoire du budget 2026 du FEAGA au 

30 avril 2026 et donne des détails dans le tableau ci-dessous.  

Le niveau d’exécution est comparé au profil des dépenses du système d’alerte 

précoce, qui a été établi conformément aux dispositions de l’article 19 du   

règlement (UE) 2021/2116. 
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Crédits 

budgétaires2

Consommation 

de novembre 

à avril

Utilisation

Mio EUR Mio EUR % % Mio EUR % Mio EUR

A B C=B/A D E=D*A F=C-D G=B-E

Dépenses 40 011,3 34 926,8 87,3% 86,0% 34 397,3 1,3% 529,6

08 01
Dépenses d’appui administratif du pôle «Agriculture 

et politique maritime»
2,0 1,5 78,2% 74,8% 1,5 3,4% 0,1

08 01 01
Dépenses d’appui pour le Fonds européen agricole 

de garantie
2,0 1,5 78,2% 74,8% 1,5 3,4% 0,1

08 02 Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) 40 009,3 34 925,3 87,3% 86,0% 34 395,8 1,3% 529,5

08 02 01 Réserve agricole (* p.2) 137,5 67,9 49,4%

08 02 02
Types d’interventions dans certains secteurs au titre 

des plans stratégiques relevant de la PAC
2 122,2 568,4 26,8% 23,2% 492,9 3,6% 75,5

08 02 02 01 Secteur des fruits et légumes 1 025,0 220,6 21,5% 15,9% 163,4 5,6% 57,2

08 02 02 02 Secteur des produits de l’apiculture 57,0 2,9 5,1% 6,5% 3,7 -1,4% -0,8

08 02 02 03 Secteur vitivinicole 946,0 311,7 33,0% 30,9% 292,1 2,1% 19,6

08 02 02 04 Secteur du houblon 2,2 2,2 100,0% 100,0% 2,2 0,0% 0,0

08 02 02 05 Secteur de l’huile d’olive et des olives de table 44,0 19,5 44,4% 27,1% 11,9 17,3% 7,6

08 02 02 06 Autres secteurs 48,0 11,4 23,8% 40,7% 19,5 -17,0% -8,1

08 02 03
Dépenses relatives au marché hors des plans 

stratégiques relevant de la PAC
841,0 412,0 49,0% 50,6% 425,7 -1,6% -13,7

08 02 03 01
POSEI et îles mineures de la mer Égée (à l’exclusion 

des paiements directs)
229,0 159,6 69,7% 67,4% 154,4 2,3% 5,3

08 02 03 02
Promotion des produits agricoles — Programmes simples 

relevant de la gestion partagée
81,0 22,1 27,3% 38,0% 30,8 -10,7% -8,7

08 02 03 03

Promotion des produits agricoles — Programmes multiples 

et actions mis en œuvre par la Commission 

dans le cadre de la gestion directe

105,0 44,0 41,9% 42,9% 45,0 -1,0% -1,0

08 02 03 04 Programmes à destination des écoles 202,0 118,3 58,6% 59,3% 119,7 -0,7% -1,4

08 02 03 05 Huile d’olive p.m. 0,0

08 02 03 06 Fruits et légumes 175,0 41,3 23,6% 25,1% 43,9 -1,4% -2,5

08 02 03 07 Vin 49,0 26,6 54,3% 65,1% 31,9 -10,9% -5,3

08 02 03 08 Apiculture p.m. 0,0

08 02 03 09 Houblon p.m. 0,0

08 02 03 10 Mesures de stockage public et privé p.m. 0,0

08 02 04

Types d’interventions sous la forme de paiements 

directs au titre des plans stratégiques relevant de la 

PAC

36 245,5 33 508,1 92,4% 91,4% 33 129,2 1,0% 378,9

08 02 04 01
Aide de base au revenu pour un développement durable 

(** p.2)
17 860,5 17 808,4 99,7% 97,0% 17 333,2 2,7% 475,2

08 02 04 02
Aide redistributive complémentaire au revenu pour 

un développement durable
3 970,0 3 744,2 94,3% 95,5% 3 792,7 -1,2% -48,5

08 02 04 03 Aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs 697,0 646,9 92,8% 88,6% 617,3 4,2% 29,6

08 02 04 04 Programmes pour le climat et l’environnement 9 014,0 7 399,7 82,1% 83,1% 7 490,9 -1,0% -91,2

08 02 04 05 Aide couplée au revenu 4 480,0 3 738,3 83,4% 82,3% 3 686,8 1,1% 51,5

08 02 04 06 Aide spécifique au coton 224,0 170,7 76,2% 93,0% 208,3 -16,8% -37,7

08 02 05
Paiements directs hors des plans stratégiques relevant 

de la PAC
453,9 317,7 70,0% 67,8% 307,8 2,2% 9,9

08 02 05 01 POSEI et îles mineures de la mer Égée (paiements directs) 444,0 304,3 68,5% 67,6% 300,2 0,9% 4,1

08 02 05 02 Régime de paiement unique à la surface (RPUS) 0,9 0,5 55,1% 62,6% 0,6 -7,5% -0,1

08 02 05 03 Paiement redistributif 0,1 0,1 131,9% 94,3% 0,1 37,6% 0,0

08 02 05 04 Régime de paiement de base (RPB) 4,4 7,2 164,5% 80,1% 3,5 84,3% 3,7

08 02 05 05
Paiement pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le 

climat et l’environnement
3,0 4,0 134,0% 77,7% 2,3 56,4% 1,7

08 02 05 06
Paiement pour les agriculteurs dans les zones soumises 

à des contraintes naturelles
p.m. 0,0

08 02 05 07 Paiement en faveur des jeunes agriculteurs 0,2 0,3 144,4% 66,6% 0,1 77,8% 0,2

08 02 05 08 Aide spécifique au coton 0,1 0,2 257,4% 81,2% 0,1 176,2% 0,1

08 02 05 09 Régime de soutien couplé facultatif 1,2 1,0 80,2% 71,5% 0,8 8,7% 0,1

08 02 05 10 Régime des petits agriculteurs 0,1 0,1 70,8% 76,1% 0,1 -5,3% 0,0

08 02 06 Stratégie politique, coordination et audit 208,2 50,9 24,4% 19,1% 39,7 5,4% 11,2

08 02 06 01

Corrections financières en faveur des États membres 

à la suite de décisions relatives à l’apurement des 

comptes et à l’apurement de conformité

104,7 0,2 0,2% 0,0% 0,0 0,2% 0,2

08 02 06 02 Règlement des différends p.m. 0,0

08 02 06 03 FEAGA — Assistance technique opérationnelle 103,5 50,7 49,0% 38,3% 39,7 10,7% 11,0

08 02 99
Achèvement des activités et des programmes 

antérieurs
1,0 0,3 32,5% 48,2% 0,5 -15,7% -0,2

DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT RURAL

COMMISSION EUROPÉENNE

Direction R - Ressources

1
 Exercice = du 16.10.2025 au 15.10.2026 mais dépenses au titre de la gestion directe de la Commission possible jusqu’au 31.12.2026. 

2
 Concerne les crédits d’engagement.

Budget 20261

CONSOMMATION PROVISOIRE DES CRÉDITS DU FEAGA

Situation au 30 avril 2026

en millions d’EUR

Profil de 

consommation 

au mois d’avril

Écart entre 

l'exécution 

et le profil



 

 

 

4. OBSERVATIONS SUR LA RESERVE AGRICOLE POUR 2026  

Le budget 2026 comprend un montant de 528,9 millions d’EUR pour les besoins de 

dépenses au titre de la réserve agricole, dont 391,4 millions d’EUR sont reportés du 

budget 2025. Sur ce montant global, 78,9 millions d’EUR étaient destinés à couvrir 

les dépenses liées aux mesures adoptées en 2025, mais dont les dates d’éligibilité 

relevaient de l’exercice budgétaire 2026, tandis que les 450 millions d’EUR restants 

étaient disponibles pour de nouvelles mesures en 2026. 

L’exécution totale jusqu’au 30 avril 2026 pour les mesures adoptées en 2025 dont les 

dates d’éligibilité expirent en 2026 s’élève à 68 millions d’EUR, ventilés comme suit 

(en millions d’EUR): 

 

 

 

Quatre mesures, dotées d’un montant de 64 millions d’EUR, ont été adoptées à ce 

jour lors de l’exercice en cours en ce qui concerne les pays suivants:  

1. la Hongrie (fièvre aphteuse)2: le montant maximal du cofinancement de 

l’Union est de 0,4 million d’EUR;  

 
2 Règlement d’exécution (UE) 2026/530 de la Commission du 10 mars 2026 sur des mesures de soutien 

exceptionnelles pour les secteurs de la viande ovine et de la viande porcine en Hongrie (JO L, 2026/530, 

11.3.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/530/oj). 
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Crédits 

budgétaires2

Consommation 

de novembre 

à avril

Utilisation

Mio EUR Mio EUR % % Mio EUR % Mio EUR

A B C=B/A D E=D*A F=C-D G=B-E

* Réserve agricole comprenant les 391,4 millions d’EUR 

reportés de l’exercice 2025:

08 02 01

Réserve agricole — y compris le report de l’exercice 

financier précédent4 528,9 67,9 12,8%

(**) Uniquement pour information: dépenses par rapport 

aux crédits initiaux et recettes affectées

08 02 04 01

Aide de base au revenu pour un développement durable — 

y compris recettes affectées 18 789,0 17 808,4 94,8% 97,0% 18 234,3 -2,3% -425,9

Recettes affectées 3 928,5 512,3 55,2%

6 2 0 0
Fonds européen agricole de garantie — recettes affectées 

estimées à percevoir au cours de l’exercice budgétaire
858,3 442,1 51,5%

Recettes affectées de l’exercice budgétaire précédent 70,2 70,2 100,0%

4 Cela englobe l'exécution totale, y compris les crédits nouveaux et les crédits reportés des années précédentes.

COMMISSION EUROPÉENNE
DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT RURAL

   Direction R - Ressources

1
 Exercice = du 16.10.2025 au 15.10.2026 mais dépenses au titre de la gestion directe de la Commission possible jusqu’au 31.12.2026. 

2
 Concerne les crédits d’engagement.

3
 Recettes affectées à l’aide de base au revenu pour un développement durable, afin de réduire le besoin de crédits budgétaires.

Budget 20261

CONSOMMATION PROVISOIRE DES CRÉDITS DU FEAGA

Situation au 30 avril 2026
en millions d’EUR

Profil de 

consommation 

au mois d’avril

Écart entre 

la mise en œuvre 

et le profil

Mesures exceptionnelles de soutien du marché - lait et viande de porc - R. 1308/2013, art. 220, par. 1, point a); R. 2025/1145 - DE 1,65 EUR

Mesure d’urgence - phénomènes climatiques défavorables - R. 1308/2013, art. 221, par. 1; R. 2025/1137 - CZ, SI 9,53 EUR

Mesures exceptionnelles de soutien du marché - œufs et viande de volaille - R. 1308/2013, art. 220, par. 1, point a); R. 2025/1485 - PL 7,31 EUR

Mesure d’urgence - phénomènes climatiques défavorables - R. 1308/2013, art. 221, par. 1; R. 2025/2061 - BG, LV, LT, HU, PL, RO 49,47 EUR

Total au 30.4.2026 67,97 EUR

http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/530/oj


 

 

2. la France (mesure temporaire exceptionnelle de distillation de crise destinée à 

remédier aux perturbations du marché dans le secteur vitivinicole)3: le 

montant maximal de l’aide de l’Union s’élève à 40 millions d’EUR; 

3. la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie (phénomènes climatiques défavorables)4: le 

montant maximal du cofinancement de l’Union est de 21,5 millions d’EUR, 

en vue d’apporter un soutien exceptionnel aux agriculteurs; 

4. la Slovaquie (fièvre aphteuse)5: le montant maximal du cofinancement de 

l’Union est de 2,1 millions d’EUR. 

 

Au 30 avril 2026, aucune dépense n’a été déclarée par les États membres en ce qui 

concerne ces mesures.  

 

5. COMMENTAIRES SUR L’EXECUTION PROVISOIRE DU BUDGET 2026 DU FEAGA 

L’exécution provisoire des crédits budgétaires 2026 du FEAGA pour la période allant 

jusqu’au 30 avril 2026 ne diffère que légèrement du profil des dépenses calculé 

(1,3 point de pourcentage).  

Les dépenses globales pour les types sectoriels d’interventions au titre des plans 

stratégiques relevant de la PAC (08 02 02) affichent un écart à la hausse par rapport 

au profil (3,6 points de pourcentage). L’analyse ligne par ligne montre des 

différences sectorielles. 

- Dans le secteur des fruits et légumes et le secteur vitivinicole, la consommation 

plus élevée par rapport au profil établi dans les plans stratégiques relevant de la 

PAC est partiellement compensée par une exécution inférieure en dehors de ces 

derniers. 

- Dans le secteur de l’huile d’olive, l’exécution budgétaire est supérieure aux 

prévisions à ce stade de l’année, tandis que l’exécution dans les «autres secteurs» 

est inférieure de 17 points de pourcentage par rapport au profil.  

En ce qui concerne les types d’intervention sous la forme de paiements directs au 

titre des plans stratégiques relevant de la PAC (08 02 04), l’exécution budgétaire des 

crédits votés dépasse les prévisions d'un point de pourcentage. La plupart des 

régimes sont proches du profil, à l’exception du régime du coton, qui se situe 

16,8 points de pourcentage en dessous.  

En ce qui concerne les paiements directs hors les plans stratégiques relevant de la 

PAC (08 02 05), le poste budgétaire consacré au POSEI et aux îles mineures de la 

 
3 Règlement délégué (UE) 2026/744 de la Commission du 31 mars 2026 relatif à une mesure temporaire 

exceptionnelle de distillation de crise destinée à remédier aux perturbations du marché dans le secteur du vin 

français au cours de la campagne de commercialisation 2025/2026 (JO L, 2026/744, 1.4.2026, ELI: 

http://data.europa.eu/eli/reg_del/2026/744/oj). 
 
4  Règlement d’exécution (UE) 2026/847 de la Commission du 16 avril 2026 prévoyant une aide 

financière d’urgence en faveur des secteurs agricoles touchés par des phénomènes climatiques défavorables en 

Bulgarie, en Estonie et en Hongrie, conformément au règlement (UE) nº 1308/2013 du Parlement européen et du 

Conseil (JO L, 2026/847, 17.4.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/847/oj).  
 
5  Règlement d’exécution (UE) 2026/1100 de la Commission du 21 mai 2026 sur des mesures de soutien 

exceptionnelles pour les secteurs du lait et de la viande porcine en Slovaquie (JO L, 2026/1100, 22.5.2026, ELI: 

http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/1100/oj). 

http://data.europa.eu/eli/reg_del/2026/744/oj
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/847/oj
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2026/1100/oj


 

 

mer Égée affiche une exécution très proche du profil, tandis que les lignes 

budgétaires relatives à l’achèvement des régimes de paiements directs précédents, en 

particulier le régime de paiement de base et le paiement pour les pratiques agricoles 

bénéfiques pour le climat et l’environnement, ont été exécutées à un rythme 

beaucoup plus élevé que celui du profil. Ces lignes d’achèvement ont affiché une 

tendance à la baisse au cours des dernières années. La tendance est toutefois moins 

prononcée cette année. 

Un montant de 512,3 millions d’EUR de recettes affectées (6 2 0 0) est déjà 

disponible, et des montants supplémentaires devraient également être perçus dans le 

courant de l’exercice. Néanmoins, les estimations révisées, qui tiennent compte des 

décisions d’apurement effectives et de la possibilité de compensation pour 2026, 

indiquent désormais un niveau global de recettes affectées inférieur par rapport aux 

prévisions initiales. Cette situation n’est que partiellement compensée par la 

diminution des besoins de corrections financières en faveur des États membres et 

d’autres interventions du FEAGA.  

Afin de veiller à ce que des crédits suffisants soient disponibles au cours de 

l’exercice 2026 pour couvrir intégralement les dépenses du FEAGA déclarées par les 

États membres, la Commission a demandé, dans son projet de budget rectificatif 

(PBR) nº 2/2026, un renforcement de 140 millions d’EUR pour le FEAGA. Les 

fonds supplémentaires proviendront de la marge disponible au titre du sous-plafond 

FEAGA.  

Pour autant que le PBR nº 2/2026 soit adopté par l’autorité budgétaire, la 

Commission considère que le total des crédits du FEAGA est suffisant pour couvrir 

toutes les dépenses du FEAGA. Ainsi, aucun excédent du FEAGA n’est attendu à ce 

stade. 
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